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NOTE DE SERVICE

OBJET : INTERDICTION DE FUMER DANS LES LIEUX A USAGE COLLECTIFS
Rappel réglementaire : 

Les dispositions de la loi n° 91-32 du 10 janvier 1991 relative à la lutte contre le tabagisme sont applicables dans les administrations. Le Gouvernement a décidé de renforcer les dispositions d’application de cette loi. Le décret n° 2006-1386 du 15 novembre 2006, codifié aux articles R. 3511-1 et suivants du code de la santé publique, abroge les dispositions issues du décret n° 92-478 du 29 mai 1992 et renforce la réglementation applicable à l’interdiction de fumer dans les lieux à usage collectif, dans l’objectif de lutter plus efficacement contre le tabagisme passif

Une circulaire du ministre de la Fonction publique du 27 novembre 2006 (J.O. du 5 décembre 2006) précise les modalités d’application du décret dans les administrations.

Ce qui va changer au 1er février 2007 
Tous les locaux des bâtiments des administrations et donc du SIRD, qu’ils soient à usage collectif ou individuel deviendront entièrement non fumeur, y compris les bureaux à usage individuel. 
Pour marquer l’exemplarité de la fonction publique dans la lutte contre le tabagisme passif, les responsables des différents services administratifs sont invités à ne pas créer d’espace fumeurs dans les locaux dont ils ont la responsabilité. 


En l’absence d’emplacements fumeurs, les agents du SIRD ainsi que les salariés de la Mission locale sont tenus de sortir des locaux administratifs et des lieux de passage pour fumer.. Des mesures de prévention et d’aide à l’arrêt au tabac sont spécifiées en fin de note. 

Il est rappelé que les locaux visés par une interdiction totale de fumer : sont
Tous les lieux fermés et couverts qui accueillent du public ou constituent des lieux de travail  notamment :


1. Les locaux affectés à l'ensemble du personnel : il s'agit des locaux d'accueil et de réception, des locaux de restauration collective, des lieux de passage (couloirs, coursives, paliers...), des salles et espaces de repos, des locaux réservés aux activités culturelles, sportives et de loisir, des locaux sanitaires et médico-sanitaires.


2. Les locaux de travail : il s'agit notamment des bureaux, ateliers, bibliothèques..., qu'ils soient occupés par un ou plusieurs agents, des salles de réunion et de formation.

Le chef de service doit, aux termes du décret n° 82-453 du 28 mai 1982 relatif à l'hygiène, à la sécurité du travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique veiller à la sécurité et à la protection de la santé des agents placés sous son autorité.

Le défaut de protection, par l'employeur, des non-fumeurs salariés est désormais juridiquement sanctionné, depuis l'arrêt du 29 juin 2005 de la Cour de cassation qui impose à l'employeur une obligation de sécurité de résultat en matière de protection de ses salariés vis-à-vis du tabagisme passif.

Nous comptons donc sur votre diligence pour respecter les règles ci-dessus, et veiller à ne pas exposer les non fumeurs aux méfaits du tabac.

Mise en place d'une signalisation

A compter du 1er février 2007 une signalisation, fixée par arrêté du ministre de la santé et des solidarités, sera apposée  dans tous les locaux de la collectivité, aux entrées des bâtiments ainsi qu'à l'intérieur, dans des endroits visibles et de manière apparente.

Responsabilités et contrôles

a) Rôle du chef de service

En sa qualité de garant de la sécurité des personnes placées sous son autorité le chef de service est responsable du respect des mesures et règles mises en place pour assurer le respect de l'interdiction de fumer édictée par les articles R. 3511-1 à R. 3511-8 et R. 3512-1 du code de la santé publique.

Il effectue un contrôle régulier, effectif et attentif de leur respect. Il rappelle ces règles aux contrevenants et, le cas échéant, fait usage de son pouvoir disciplinaire pour les contraindre à les respecter.

Le chef de service qui contrevient aux dispositions du décret du 15 novembre 2006 ( favoriser le non respect de l’interdiction de fumer) s'expose à la sanction pénale de contravention de quatrième classe prévue par l'article R. 3512-2 du code de la santé publique. Il s'expose par ailleurs à une sanction disciplinaire à raison de cette violation.
b) Responsabilité des agents


L'agent qui contrevient à l'interdiction de fumer dans un lieu à usage collectif mentionné à l'article R. 3511-1 en dehors de l'emplacement éventuel réservé aux fumeurs s'expose à la sanction pénale de contravention de troisième classe prévue par l'article R. 3512-1 du code de la santé publique.
Il s'expose par ailleurs à une sanction disciplinaire à raison de cette violation.



Prévention
La collectivité souhaite que l'application stricte de l'interdiction de fumer dans l'ensemble des locaux de la collectivité s'accompagne d’un effort en ce qui concerne la prévention à l'égard des agents fumeurs.

A cet égard, les services de médecine de prévention seront sollicités pour effectuer un travail d'information à l'égard des agents, notamment s'agissant des modes d'arrêt du tabac (patch, gommes à mâcher...) dont le remboursement partiel par la sécurité sociale sera assuré dès février 2007. Cette information préventive sera effectuée lors des visites médicales réglementaires mais également par d’autre voie de diffusion jugées efficace par la collectivité.

Si vous avez besoin de soutient dans l’arrêt du tabac le numéro vert mis en place par le ministère de la santé peut vous aider da
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Merci  de veiller à l’application de ses dispositions à compter du 1er février 2007.

Fait à Seyssinet-Pariset, le 4 janvier 2007

Pour la collectivité 

La Directrice 

Christelle Polentini

